SECOND  RAPPORT 

FAIT 

PAR  PERE  (des  Hautes-Pyrénées.) 

Sur  lu  réfolution  du  ij  vendémiaire  dernier,  relative  à. 

V article  VII,  titre  1 1 de  la  loi  du  2.x  brumaire  an  5.  *' 
( Code  des  délits  & des  peines  pour  les  troupes  de 
la  République. 


Seance  du  29  brumaire  an  7. 


EPRÉSENTANS  du  PEUPLE; 

La  commiffion  à laquelle  vous  aviez  renvoyé  l’examen 
de  la  réfolution  du  in  vendémiaire  dernier  vous  fit  fon 
rapport  , a la  feance  du  28  du  même  mois,  par  l’orgme 
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Cette  réfolution»  d’après  les  difpofitions  quelle  ren- 
ferme , d’après  le  rapport  qui  l’avoir  précédée  au  Conlea 
des  Cinq- Cents  , préfente  la  queftion  de  favoit  fi  un  citoyen 
acculé  de  s’être  rendu  complice  en  l’an  5 du  crime  de 
défection  à l’intérieur  doit,  en  vertu  de  1 article  MI  de 
la  loi  du  51 1 brumaire  an  5 , être  traduit  direélement  devaiit 
le  tribunal  criminel  & le  jury  de  jugement , ou  _s  il  doit 
par  préalable  être  traduit  devant  le  juiy  d accuiation. 

D’après  le  texte  facré  de  la  conftitution,  articles  237^ 
248  , & la  difpofition  de  l’article  279  du  code  des  délits 
& des  peines , il  feroit  difficile  d’être  partage  fur  cette 
queftion  ainfi  pofée  , uonobftant  la  mauvaife  tedaûion  de 
rartîclê  Vil  deda  loi  du  ai  brumaire  an  5.  Le  rapport 
de  notre  collègue  Loyfel , qui  vous  a été  difttibue,  ne 
laiffe  rien  à defiret  à cet  égard  , & il  paroit  plus  que 
probable  qu’ici,  comme  au 

n’auroit  été  engagé  aucune  difcuflion  , fi  la  queftion  ei 
' demeuré  réduite  aux  termes  que  je  viens  de  rappeler,  & 
dans  lefquels  votre  commiffion  crut  d abord  devoir  vous  ■ 

la  préfenter.  . , t 

Mais  à peine  le  rapporteur  eut-il  termine  fon  rapport 
que  notre  collègue  Huguet  obfetva  que  la  réfolution  dont 
U s’agit  étok  explicative  de  l’article  VII,  titre  II.  1^ 
loi  du  21  brumaire  an  5;  que  cette  derniete  Qi 
abrooée  pat  une  autre  du  24  brumaire  an  6 , & par 
exprès  l’article  VU,  titre  II,  qu’il  s’agit  d expliquer. 

Il  ajouta  que  fi  la  dernière  loi  étoit  trop  douce  contre 
ceux  qui  déforganifent  nos  armées  en  favorilanç  la  de- 
fertipn,  alors  il  faudroit  rapporter  la  loi  de  baimaue  au  6, 
avant  (ilnterprétei*  celle  de  brumaire  an  5’, 

Oue  fl  la  réfolution  a eu  pour  ôbjet  un  decret  ou  une 
coi^amnation  dont  la  date  foii  antérieure  à la^aermere  loi , 
cette  ifefolinion  n’en  dit  rien,  de  manière  qu  en  1 approu- 
vant vous  jetteriez  les  tribunaux  dans  rincern.-ude  : les  uns, 

dif-il,  s’appiueroient  fur  b loi  de  Fan  5 ; les  autres,  fur 
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celle  deJ’an-6:  or  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  auto- 
rifer  un  pareil  défordre.  Far  ces  motifs,  notre  collègue 
vota  conrie  la  réfolution. 

Un  aurre  orateur  (notre  collègue  Lemenuet)  lui  ré- 
'pondit  que  rexplicacioii  étoic  néçellaire,  nonobdant  l’abro- 
gation de  la  loi  du  21  brumaire  an  5 , parce  que  cecoic 
d’après  elle,  & félon  les  formes  qu’elle  prefcrit , qu’il  fal- 
loit  juger  les  délits  commis  Ôc  les  procédures  commencées 
avant  fon  abrogation;  que  c’éroic  un  de  ces  délits,  une 
de  ces  procédures  qui  avoienr  donné  lieu  à la  réfolution 
du  17  vendémiaire  fur  un  référé  fait  au  Corps  légiflatif 
par  le  tribunal  de  calTarion  , en  exécution  de  l’article 
256  de  l’aébe  conftitutionnel. 

Le  Confeil  ordonna  Fimpreffion  des  deux  opinions,  ÔC 
les  renvoya  â un  nouvel  examen  de  la  commilîîon. 

Dans  cet  état,  la  réfolution  du  ij  vendémiaire,  qui 
avoir  parualTez  fimple  aux  commilîîons  de  run  ôc  de  l’autre 
ConfeiC  ouvre  un  champ  valle  à la  difculTion  / & nous 
mène  â agiter  des  queftions  nouvelles  ôc  de  la  plus  haute 
importance  en  maciere  -de  Jegillation  criminelle. 

Votre  commifîion , jaloufe  de  répondre  â la  Ci')nfiance 
dont  vous  lavez  honorée,  les  a pri fes  dans  la  plus  ferieufe 
coniidération.  Après  l'examen  le  plus  mûr  ôc  le  plus  ré- 
fléchi dans  différentes  féances  quelle  a coiiLcrées  à ce 
travail  important  , elle  ne  peut  vous  offrir  ni  vous  fou- 
mettre  un  avis  unanime.  Vous  ferez  convaincus , comme 
elle,  qu’il  nen  faut  aceufer  que  iexfrôme  difficulté  que 
préfentent^les  queftions  a décider  ôc  la  force  des  objec- 
tions qui  s’induifent  des  lois  déjà  exilantes  pour  ôc  contre 
la  réfolution. 

JNotre  collègue  Loyfel , qui  vous  a fait  le  premier  rap- 
port , a rétraéie  l avis  qu’il  vous  avoir  pr^pofe  au  nom  de- 
là commiffion.  Après  avoir  mûri  Ôc  approfondi  les  objec- 
tions de  notre  collègue  Huguer , il  a penlé,  comme  lui, 
que  la  réfolution  devoir,  être  rejetée.  Il  fe  propofe  de  vous 
développer  fes  motifs. 
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Notre  collègue  Delàcofte  & mol  , qui  écions^  les  deux 
autres  membres  de  la  commilTionj  avons,  au  contraire, 
peiTifté  dans  notre  premier  avis  : en  forte  que  c’eft  fur  la 
difTidence  du  rapporteur  que  je  viens , au  nom  de  la 
commiflion  , achever  de  remplir. la  lâche  que  vous  lui  avez 
impofee^ 

Reconnoître  publiquement  fes  erreurs  , les  rétraaer  , les 
corriger,  c’eft  fe  montrer  füpérieut  aux  hommes  vulgaires  ; 
une  forte  de  gloire  eft  attachée  à un  pareil  ade  ôc  les 
deux  membres  réunis  de  la  commiiîion  auroienc  été  Ja- 
loux de  la  partager , fi  , après  beaucoup  de  doutes  ôc  d’in- 
cei'titudes , leur  opinion  n y eut  fait  obdacle.  J aborde  la 

difcuffion.  ri-/  J ' 

Faut' il,  ow  non,  approuver  la  refoiution  du  17  vendé- 
miaire dernier  ? , ^ , r • r 

Cette  queftion  eft  fubordonnec  a celle  de  lavoir  11  1 ar- 
ticle VII,  titre  II  de  la  loi  du  ai  brumaire  an  5,  peut 
encore  aujourd’hui  ^ dans  certains  cas^  recevoir  fon  exé- 
cution , quoique  abrogé  par  rarticle  IV  de  la  loi  du  24 

brumaire  an  6.  / 1 c 

S’il  peut  ou  doit  être  exécute , il  eft  évident  qu  a faut 
Texpliquer  par  une  nouvelle  loi,  la  couftitution  en  hic  un 
devoir'au  Corps  iégifiatif;  & je  crois  pouvoir  ajouter  qu’il 
eft  évident  aufii  que  cet  article  ne  peut  être  expliqué  que 
de  la  manière  donc  il  l’eft  par  la  réfoliicion  du,  17  ven- 
démiaire. rr  Vf  J • 

Or  la  majorité  de  votre  commiflion  a penfe  qu  il  devoir 
être  exécuté  pour  les  délits  commis  les  procédures  com- 
mencées avant  l’époque  de  fon  abrogation. 

Elle  s’eft  d’abord  Axée  fur  les  faits.  Ce  fut  dans  le  laois 
de  frudidor  an  5 qu’un  individu  domicilié  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire  - Inférieure  fut  aceufé  devoir  favorifé 
la  défertion  d’on  volontaire  , & traduit  , en  vertu  d’un 
mandat  d’arrêt,  devant  le  diredeur  du  jury  de  fon  arron- 

diflènient.  * . „ r/  j t 

Le  diredeiir  du  jury  ayant  renvoyé  1 accule  devant  le 


5 

tribunal  criminel , pour  y être  poarfuivi  dirediement  omljfo 
medio  ; ce  tribunal  calTa  fon  ordonnance , & renvoya  raccufé 
devant  un  autre  directeur  du  jury,  par  jugement  du  29  du 
même  mois  de  früdidor  an  6. 

Le  24  nivôfe  an  6 , le  tribunal  de  cafTation  annulk 
ce  jugement,  & renvoya  laccufé  devant  le  tribunal  de 
Ma^ine-êc-Loire  , qui  rendit , le  24  meflidor  dernier , un 
jugement  conforme  à celui  du  tribunal  criminel-  de  la 
Loire-Inférieure. 

Nouveau  pourvoi  devant  le  tribunal  de  cafTation,  qui 
délibéra,  le  24  thermidor  dernier,  den  référer  au  Corps 
iégiflatif  ; c^  qui  fut  exécuté  le  14  fruaidor  fuivant. 

Le  délit  avoit  donc  ete  commis,  Sc  la  procédure  ame-» 
née  jufqu  au^  premier  jugement  du  tribunal  criminel  de 
la  Loire-Inférieure  inclufivement , lorfque  la  loi  du  24 
brumaire  an  6 , qui  a abrogé  l'article  VII  de  celle  du  21 
brumaire* an  5,  fut  rendue  ôc  promulguée. 

Ainfi  fixee  fur  les  faits  que  j ai  cru  devoir  vous  faire 
connoitre,  votre  commifTion  a envifagé  la  queftion  que 
j’ai  déjà  pofée  relativement  à Texécution  de  la  première 
loi,  fous  le  rapport  de  la  peine  qu’elle  prononce,  Sc  fous 
celui  des  formes  qu’elle  prefcrir. 

Sous  le  premier  ^ elle  s’eft  demandé  s’il  falloir , dans 
l’efpèce  qui  a donné  lieu  au  référé  & dans  toutes  les 
autres  femblables , infliger  la  peine  afïlidive  & infamante 
portée  par  la  première  loi , ou  la  peine  corredionnelle 
portée  par  la  fécondé. 

Cette  queftion',  facile  à décbJer,  en  ne  confultant  que 
fou  cœur  & la  règle  générale  & confiante  , qui  veut  qu’en 
matière  criminelle  on  palîe  toujours  in  mïtiorem  ; que  dans 
le  doute  on  préfère  ce  qui  eft  plus  favorable  à Taccufé  : 
cette  queftion , dis- je , rapprochée  du  texte  facré  de  la 
déclaration  des  droits  & des  difpofttions  préliminaires  du 
code  des  délits  ^ des  peines , a paru  très-ardue  à votre 
commifîion. 

En  eiTet , la  déclaration  des  dtoirs , article  8 , porte 
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«c  Nul  ne  peut  être  appelé  en  jiirtice,  ^ accule  , arrête  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  & félon 
» les  formes  qu  elle  a prefcrites.  » • n • * -i 

L article  14  dit  : « Aucune  loi , ni  criminelle  , lil  civile  , 

ne  peut  avoir  d’effet  rérroadif.  » • * ' j 

O Nul , porte  l’article  3 des  difpofitions  préliminaires  du 
code  dvS  délits  & des  peines  , « nul  délit  ^ ne  peut  lêtre 
puni  de  peines  qui  n’étoient  pas  prononcées  par  la  loi 

5î  avant  qu’il  fût  commis.  . 

Les  formes  de  l’accafation , même  de  rarreftation  , ainii 
que  la  peine  à infliger,  doivent  être  déterminées  par  une 
loi  ant  'Tieure  au  délit.  Ce  principe  fondamental  , qui  eft 
explicitv-ment  contenu  dans  1 article  8 de  la  declaiation  d^ 
droits  & dans  le  code  des  délits  éc  des  peines  , l’eft  aulii 
imp.icitement  dans  Tarticle  14  même  déclaration  des 

droits  : car  on  ne  peur , fans  donner  un  effet  réaroacfif  a une 
loi  criminelle  , juger  d’après  elle  un  fait  antérieur  â fa  ,pro- 
nmiigârion  , Ôc  même  à fon  cxift’ence.  ^ 

En  jugeant  d’après  la  loi  panée  en  l’an  6 un  délit 
commis , ^dénoncé  & poiirfuîvi  en  l’an  3,  c’eft  éÿdem- 
inenr  donner  à la  dernièie  loi  un  effet  rétroaébif;  c’eft  lin 
en  faire  abroger  une  antre  avant  qu’elle  exiftat  elle-même  j 
c'eft  placer  reffet  avant  la  caufe.  ^ ^ r'  * 

C’eft  la  première  loi  qui  a été  violée  par  le  fait  qui  a 
donné  lieu  a l’accufation.  Si  l’accufé,  s"en  eft  rendu  cou- 
pable , il  a fu  qu’il  s’expofoit  à la  peine^  portée  par  cette 
loi  • c’eft  cette  peine  qu’il  a encourue  , non  celle  prononcée 
par\ine  autre  loi  qui  n’cxlftoit  pas  , & on  ne  peut  infliger 
celle-ci,  fans  feindre  que  la  première  n’a  pas  exifté  : 

ce  qui  eft  impoflible.  ^ . 1 > 

Si  la  peine  portée  par  la  fécondé  loi  étoit  plus  levere 
que  celle  de  la  première;  fi  elle  prononçoit  la  peine  de 
^ort  contre  les  déferteurs  & leurs  complices,  au  lieu  de 
la  peine  de  la  gêne  ou  des  fers  qui  ePc  portée  par  la  loi 
de  brumaire  an  5,  quel  eft  t^elui  de  nous  qui  oferoit  faire, 
entendre  fa  voix  pour  foutenir  que  c’eft  la  dernière  loi  qui 
doit  être  appliquée  ? 
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Cil  répond  à cela  que  c’efl:  déplacer  la  queflîon  ; qu’ici 
la  dernière  loi  eft  la  plus  douce,, & que  la  faveur  de  l’ac- 
CLifé  fait  qu’on  ne  peut  raifonner  dans  ce  cas  comme  dans 
rhypothèfe  où  la  peine  portée  par  la  dernière  loi  feroic 
plus  grave. 

Mais  en  appliquant  la  dernière  loi  à un  fait  antérieur  , 
ne  lui  donne-t'On  pas  dans  tous  les  cas  un  effet  rétroaélif , 
& l’article  i4  de  la  déclaration  des  droits  a-t-il  fait  cette 
diftinétion  ? A-t-il  dit  que  ce  n’éroit  que  pour  punir  ou 
aggraver  qu’il  prohiboit  tout  effet  rétroaétif  dans  les  lois 
criminelles?  Avons  - nous  dans  notre  code  quelque  autre 
loi  qui  veuille  que  , lors  de  l’abrogation  d’une  loi  crimi- 
nelle par  une  autre,  on  juge  les  délits  antérieurs  à celle-ci 
par  celle  des  deux  qui  fera  la  plus  douce  ? 

Cette  loi  , repréfentans  du  peuple , cette  loi  n'exifle  pas. 
Un  principe  d’humanité  qui  lui  ferviroit  de  bafe  eft  bien 
dans  nos  cœurs  ; mais  nous  ne  pouvons  que  nous  référer 
aux  lois  exilantes,  ôc  ne  pas  dlflingucr  là  où  elles  ne 
diftingiient  point. 

Telles  font,  repréfentans  du  peuple  , les  raifons  qui  fe 
font  offertes  à votre  conîmiflion  , à l’appui  de  l’opinion 
émife  , lors  du  premier  rapport,  en  réponfe  à celle  de 
notre  collègue  Huguet,  que  tout  délit  doit  être  puni  de 
la  peine  portée  par  la  loi  qui  avoir  route  fa  force  ôc  fon 
empire  à l’époque  à laquelle  il  a été  commis. 

Maintenant  je  vais  vous  retracer  les  lois  ôc  les  motifs  qui 
ont  fervi  au  foutien  de  l’opinion  contraire. 

. 'On  a invoqué  l’article  dernier  du  code  pénal,  qui  efl 
ainfi  conçu  : <«  Pour  tout  fait  antérieur  à îa  publication 
» du  pi'éfent  code  , fi  le  fait  eft  qualifié  crime  par  les  lois 
» aéiuellement  exiftantes  , qu’il  ne  le  foie  pas  par  le 
« préfent  décret , ou  h le  fait  eft  qualifié  crime  par  le 
» préfent  code  , ôc  qu’il  ne  le  foit  pas  par  des  lois  an- 
s5  ciennes  , l’accufé  fera  acquitté  , fauf  à être  puni  correc- 
» tiomieliement , s’il  y échoit.  » 

Si  le  fait  eft  qualifié  crime  par  les  lois  anciennes  ôc 
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55  par  le  préfent  décret  ^ Taccufe  qui  aura  été  déclaré  cou- 
w pable  fera  condamné  aux  peines  portées  par  le  préfent 
55  code,  v» 

55  Les  difpofitions  du  préfent  code  n’auront  lieu  que 
>5  pour  le.s  crimes  qui  auront  été  pourliiivis  par  voie  de 
s»  jurés.  55 

Cetre  loi  a voulu  que  pour  tout  fait  antérieur  à fa  pu- 
blication^ on  rapprochât  lancien  Sc  le  nouveau  code  5 que 
raccLifé  fut  jugé  d’après  celui  des  deux  qui  ne  qualilieroit 
point  crime  le  fait  qui  avoit  donné  lieu  â raccufation  ; elle 
a donc  confacré  en  principe  que  , dans  le  concours  de  deux 
lois  pénales , il  falloir  [préférer  la  plus  douce , fans  con- 
fulter  l’époque  du  délit. 

il  réfulte  encore  de  la  même  loi  , que , dans  le  cas  où 
l’ancien  Sc  le  nouveau  code  fe  réiinilTent  à qualilier  crimê 
le  fait  dont  en  l’accufation  , le  crime  doit  être  puni  de  la 
peine  portée  , non  par  l’ancien  mais  par  le  nouveau  code , 
quoiqu’il  n’cxiflâc  pas  à l’époque  du  délit , ni  même  de 
l’accufatlon. 

Votre  commiilion  ne  s’eft  point  diiîirmilé  la  force  des 
objedions  puifées  dans  cette  loi.  Cependant  elle  n’a  pas 
trouvé  qu’elles  fulTent  infolubies. 

D’abord,  quant  à la  peine,  l’abolition  des  anciennes 
tenant  à notre  régénération , on  ne  pouvoir  plus  frapper 
les  regards  d’un  peuple  libre  du  fpeélacle  féroce  des  anciens 
fupplices  : la  potence , la  roue , le  feu  Sc  autres  fupplices 
de  ce  genre , qui  fembloient  inventés  pour  égorger  les 
hommes  plutôt  que  pour  les  punir  , dévoient  difparoîcre 
fans  retour  avec  le  régime  tyrannique  qui  les  avoit  vu  naître  ^ 
ou  qui  les  avoir  adoptés.  Ainh  cette  commutation  des  an- 
ciennes peines  en  celles  portées  par  le  nouveau  code  , foir 
que  celles^- ci  foient  plus  douces  ou  plus  févères , indlftinc- 
temenCjiie  peut  être  tirée  à conféquence,  lorfqu’il  s’agit  de 
peines  également  introduites  par  nos  nouvelles  lois , Sc 
également  ulitées , fuivanc  les  divers  cas  auxquels  elles 
s’appliquent* 
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En  fécond  lîeu^  fi  je  vouîois  me  permettre  de  cenfurec 
cet  article  du  code  pénal , je  pourrois  dire  qu’il  ren- 
ferme une  contradiction.  D’une  parc  , il  veut  qu’il  ne  foie 
infligé,  pour  les  délits  antérieurs,  d’autres  peines  que  ceUes 
qu’il  prononce  *,  ôc  d’aucre  part  il  veut  que  fes  difpofitions  ' 
n’aîent  lieu  que  pour  les  crimes  qui  auront  été  jugés  par 
voie  de  jurés. 

Il  fuppofoit  donc  que  routes  les-  procédures  exiflantes  , 
a quel  pv)int  qu’en  fut  l’inflriiélion  , devoieiit  être  jugées 
par  cette  voie,  même  celles  déjà  jugées,  fi  la  condamna-  ^ 
tion  n’étoit  pas  exécutée. 

On  s’apperçiit  bientôt  de  ce  vice , qui  fut  corrigé  par 
une  loi  poftérieure , dont  j’aurai  l’occafion  de  vous  entre- 
tenir bientôt.  Je  me  hâte  d’applaudir  avec  vous  à l’huma- 
nité  Ôc  à l’indulgence  même  du  légiflateur  dans  rarticle 
cité  du  nouveau  code  pénal  , lorfqu'il  a exigé  le  concours 
des  anciennes  ôc  des  nouvelles  lois  pour  qu’un  aceufé 
pût  être  condamné  â rai  fou  d’un  fait  antérieui\ 

Mais  il  faut  confidécer  qu’on  en  étoic  alors  au  paflage 
fubit  d’une  légiflation  à une  autre;  d’une  légifiatiou  coai- 
0 pîiquée  dans  fes  formes , lente  ôc  ténébreufe  dans  fa  marche , 
barbare  dans  les  peines  , â une  autre  plus  rapide  & plus 
douce,  qui  a plus  f^ait  pour  la  juftificacion  de  l’innocenc 
que  pour  la  conviction  du  coupable  , ôc  qui  a pris  toutes  les 
précautions  que  la  prudence  humaine  pouvoir  fuggérer 
pour  garantir  l’honneiu* , la  vie  ôc  la  liberté  des  citoyens. 

Il  étoit  digne  du  légiflateur  de  faifir  cette'  occafion  fa- 
vorable pour  flgnaler  fa  clémence  , ôc  de  donner  cette 
nouvelle  preuve  de  la  fnpériorité  de  la  nouvelle  légiflation 
ôc  des  principes  qui  lui  ont  fervi  de  bafe. 

Mais  on  lent  le  peu  d’analogie  qu’il  y a entre  les  lois 
anciennes  & les  lois  nouvelles  ^ à l’inflant  du  paflage  d’une 
légiflation  à l’autre  , & deux  lois  ifolées  , dont  la  fécondé 
abroge  la  première  , ôc  qui  appartiennent  également  â la 
nouvelle  légiflation. 

On  fent  aufli  toute  la  différence  qu’il  y a dans  la  fleua- 

Second  rapport  de  Pere\  ^ A 5 
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tîon  6c  les  devoirs  du  légiflateur , aux  deux  époques.  Lors 
de  la  publication  du  code  pénal , l’AlTemblée  conftituante 
dérnoJîlToit  un  édifice  antique  j elle  préparoit  les  bafes 
fur  iefquelles  la  République  s’eft  majeftueufcmenc  élévée , 
au  lieu  qu’aiiiourd’hui  c'eft  un  nouvel  édifice  qu’il  faut 
fourenir  par  l’obfervation  {Inéte  6c  rigoiireure  de  notre  paéte 
fociaijqui  proicrit  dans  les  lois  criminelles  6c  civiles  tout 
effet  rétroaàiF. 

Un  autre  raifonnement  puifé,  non  dans  les  lois  exif- 
^ tantes,  mais  dans  les  principes  généraux  ôc  la  nature  même 
des  peines , a paru  à votre  commi/îion  prouver  bien  mieux 
en  faveur  de  la  dernière  loi  : il  appartient  à notre  collègue 
Loyfel.  Le  voici  ; 

La  nécefîité  de  défendre  le  dépôt  de  la  fureté  publique 
, cft  le  fondement  du  droit  de  punir.  Le  but  des  châtimens 
jfeft  point  de  rappeler  du  pafTé  une  aétlon  déjà  commife  , 
mais  d’empêcher  le  coupable  de  nuire  encore  à la  fociété , 6c 
d’effrayer  les  méchans  qui  pourroient  être  tentés  de  l’imiter. 
C’eft  le  légifîateur  qui  fixe  cette  peine  comme  repréfentant 
toute  la  fociété  , unie  par  le  contrat  focial. 

Or  fi  la  fociété  a dit  par  l’organe  de  Tes  légiflateurs^  # 
que  telle  peine  était  fuffifante  pour  empêcher  la  récidive 
ou  les  progrès  du  mauvais  exemple  ^ pourquoi  en  infliger 
une  autre  , au  prétexte  d’une  loi  antérieure  ? La  fociété  , à 
qui  la  réparation  eft  due  , peut  juftemenr  être  afifimilée  à 
un  créancier  qui  aiiroic  volontairement  réduit  fes  préten- 
tions 3 & on  ne  peut  lui  accorder  plus  qu’elle  ne  de- 
mande. 

Repréfentans  du  peuple , votre  commiflion  a fenti  toute 
la  force  de  ce  raifonnement , lors  fur-tout  qu’il  eft  fécondé 
par  la  faveur  due  à tout  aceufé.  Je  n’entreprendrai  pas  de  le 
réfuter , quoique  je  piifle  dire  qu’il  refte  toujours  à fa  voir 
Rj  lorfquê  la  fociété  a diminué  la  peine,  elle  a entendu  le  faire 
pour  les  délits  pafifés  ou  pour  ceux  à venir.  Votre  com- 
miflion  a cru  ne  devoir  point  fe  prononcer  fur  la  qiieftioa 
relative  à la  peine  due  au  délit 5 mais  comme  elle  fera  agitée  3 
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fans  doute , dans  la  difcuffion  , elle  a cru  qu’il  écoit  de  fon 
devoir  de  s’en  occuper  Ôc  de  vous  préfeater  le  refume  que  je 
viens  de  faire.  ^ 

J’ai  die  que  votre  coin mifîîon  n’a  pas  cru  devoir  fe,  dé- 
cider fur  cetee  quedioii  , qui  eft  agitée  pour  la  première 
fois  dans  le  fein  du  Corps  iégiilatif , du  moins  depuis  1 ac- 
ceptation de  l^ade  conftitutionnel  : Voici  quels  font  (es 
motifs. 

Le  tribunal  de  caiïation  , par  fon  référé  du  27  ther- 
midor dernier^  n’a  interrogé  le  Corps  légiüatif  que  fur  les 
formes  à fiiivre  dans  le  cas  de  l’exécurion  jde  l’art.  VII 
du  titre  II  de  la  loi  du  2.1  brumaire  an  6 , à loccahon 
de  la  plainte  ou  dénonciation  portée  contre  l’individu  aceufé 
en  l’an  5 de  complicité  du  crime  de  défertion. 

La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  ne  ftatue  que  fur 
ces  formes , & le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  aller  plus 
loin  n’ayant  jpoint  l’initiative  j il  ne  peut  (latuer  fur  la 
peine. 

Je  prévois  qu’on  dira  qu’on  ne  s’occupe  de  la  peine 
qu’occafionnellernent  , parce  que  la  nature  de  la  peine 
doit  décider  du  mode . de  l’iftftruétioH , ainh  que  de 
la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  elle  doit  être 
faite. 

Votre  com mifîîon , citoyens  repréfentans  , a penfé.  tout 
autrement,  Elle  a cru  que  , foie  que  la  peine  a infliger 
foit  afFiidive  Sc  infatnanr?v‘comme  celle  portée  par  la  pre- 
mière loi , foit  qu’elle  ne  foit  que  correclionnelle , comme 
celle  portée  par  la  (econde , il  ne  peut  être  fuivi  d’autres 
formes  que  celles  voulues  par  la  loi  en  vigueur , lorfque 
le  délit  a été  commis  & la  procédure  commencée  , 

Que  le  feuî  tribunal  compétent  eft  celui  défigné  paf 
cette  même  loi , qui  avoit  été  déjà  nanti  & avoir  rendu 
un  jugement  antérieurement  a la  loi  du  24  brumaire 
an  6. 

Ici  votre  commiftion  n’a  pas  trouvé  l’intérêt  de  l’accufe 
en  oppofttion  avec  fon  avis.  En  admettant  que  la  peine  à 


infliger  efl:  la  peine  corrcâ:iüniieilê  , pas  plus  avan- 

tageux à raccufë  d’êcie  jugé  par  voie  de  jurés  , davoic 
iës  pairs  pour  juges  du  , Sc  les  magiftrats  pour  juges 
du  droit  , que  d etre  juge  par  forme  de"^  police  correction- 
nelle Ôc  d avoir  fes  juges  pour  arbitres  du  fait  & du 
droit  ? 

Votre  commifîiorr  a encore  été  bien  plus  atfeétée  du 
vice  de  rstroaéfivite  dans  lequel  on  tomberoit  en  fuivaift 
les  formes  de  la  dernière  loi , qu’elle  ne  i’a  été  relative- 
ment à la  peine. 

La  procédure  a été  engagée  fuivant  les  formes  de  l’an- 
cienne loi  : mandat  d’arrêt,  par  le  juge-de-paix , & envoi 
du  prévenu  devant  le  direéleur  du  jury.  Celui-ci  ne  con- 
fukant  que  le  texte  mal  rédigé  de  la  loi , croit  devoir 
envoyer  direélement  le  prévenu  au  tribunal  criminel , fans 
interpofer  fon  miniftère  ôc  remplir  par  préalable  les  for- 
malités ordinaires  j le  tribunal  criminel  cafle  fon  ordon- 
nance de  renvoi , ôc  â l’époque  où  fiut  rendue  la  loi  du  2.4 
brumaire  au  6 , il  n’écoit  queftion  que  de  favoir  fl  le 
prévenu  devoir  cornmencgr  ‘^[>ar  fubir  l’épreuve  du  jury 
d accufation  ^ avant  d’être  traduit  devant  le  jury  de  juge- 
ment. 

Voila  donc  le  tribunal  nanti  , la  procédure  engagée  fui- 
^vanc  la  première  loi  Ôc  fous  l’empire  de  la  première  loi  , 
qui  exige  que  le  fait  foit  fouiMis  au  jury.  Dans  ces  cir- 
conilances^  votre  commiflion  a trouvé  un  fll  conduébeur  dans 
la  loi  du  18  janvier  1792  : permetcez-mol  de  vous  en 
retracer  le  texte. 

L’article  Vlî  efl:  ainfl  conçu  : « Toutes  les  plaintes  ou 
»>  aceufations  fuivies  d’informations  antérieures  à l’infti- 
» tution  des  tribunaux  criminels  feront  jugées  par  les  rri- 

bunaux  qui  s’en  trouveront  faifis  , foit  en  première  inf- 
» tance  , foit  par  appel  • & VinfiruBion  de  la  procédure  fera 
n continuée  fuivant  les  lois  qui  ont  précédé  f inflitution  des 
a jurés. 


i3 

» Les  nccufateurs  publics , Scc.  &c. 

..  Les  juges  de  diftria  ne  pourront  prononcer  d autres 
»»  peines  que  celles  portées  dans  le  code  penal,  w 

Cette  loi  , en  innovant  pour  la  peine , en  ordonnant 
que  les  juges  de  diftria  n’cii  pourront  prononcer  d autres 
que  celles  portées  par  le  code  pénal  , a .aiffe  , pour  les 
formes  , fous  l’empire  des  .anciennes  lois  toutes  plaintes 
fuivies  d’informations  antérieures  à rinftitution  des  nouveaux 
tribunaux  criminels.  Elle  a donc  confacre  en  principe  qu® 
les  formes  à fuivre  dans  l’inftitution  des  procédures  crimi- 
nelles étoient  celles  prefcrites  par  les  lois  en  vigueur , 
lorfque  les  pouifukes  ont  été  commencées , ec  iuivanc 
lefquelies  elles  ont  été  commencées. 

Qu  on  ne  dife  pas  que  cette  loi  difpofa  ainfi  pour  éviter 
les  frais  de  les  retards  quauroic  oçcafionés  une  nouvelle 
inftriiétion  ...  La  réponfe  eft  dans  la  loi  elle-même  , qui 
s etend  à toutes  plaintes  ou  dénonciations  fuivies  d’infor- 
mation : or  la  Ample  information  eût  pu  être  utile  pour 
la  procédure  par  jurés , & les  accufatlons  qui  croient  a ce 
point , loin  d’éprouver  du  retard , auroient  été  plutôt  jugees 
par  cette  voie. 

La  loi  du  i8  janvier  1792  ne  peut  donc  avoir  pour 
motif  dans  cette  difpofition  que  d’éviter  l’effet  rétroadii: 
de  la  loi  qui  avoir  introduit  les  nouvelles  formes  j & quoi- 
qu’elle ne  voulût  point  redonner  l’exemple  des  anciens  fup- 
pllces  J comme  les  mêmes  motifs  ne  s’étendoient  pas  aux 
anciennes* formes , elle  les  conferva. 

La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  efl; , pour  ainfi  dire  , 
calquée  fur  cette  loi  : comme  elle,  elle  veut  que  les  forrnes 
prefcrites  par  la  loi  en  vigueur  , lorfque  la  procédure  a été 
commencée  , continuent  d’être  obfervées  ^ & fi  cela  a du 
être  ainfi  lors  de  l’abrogation  générale  des  anciennes  formes 
reconnues  abufives  & meurtrières,  à plus  forte  raifon  doit-il 
en  être  de  même  lorfqu’il  ne  s agit  que  de  formes 


P«  «°«e  nouvelle 
par^fon  jusemenT/'*  tribunal  de  calTation,  foit 

qu’on  ne  fau-'oir'hr  *'(  ^r’  “"  attachement 

cidé  que  le  pTenn^^^^^^^  iettre  de; cette  loi.  il  ait  dé- 
le  tribural  criminp!  ''°r  ‘^•reaement  devant 

iln’en  a 1 m ’ ^ l’accufateur  public, 

falla  f ^ P'S®  cétoit  cette  premiète  loi  q„’il 

de  f"  ttibunauxde  4aine-&-Loi?e  & 

deva^nt  le  iurv^d’acr  ’ *"  ''«u.ant  que  1 accufé  fût  traduit 
crimiiie!.  culaciou  avant  de  compatoître  au  tribunal 

de ■jlSTat^S’VZ''  magifrrats. 

Poir  ne  n-ur  rCi’’^  * tc.aires,  quelque  irnpofante  quelle 
_ 5 * ^ il  ^ iGo  co.irre  les  lois  ôc  les  princiues  Ci  ceux 

“ °P?"r"  r»»  plus  Copiqoes  S:  p|„,  die', BU 

L .",r .«.r. 

piocédare,  ou  pourra  m’oppofer 
irar  fa  ro  1«  rribunaux  eorredionnels  four  établis 

rpL  rSTaiS'*  -P  P”'  i"S“  '«  ■•«»»  ■i»! 

quun  empnfonnement  de  deux  années-  ^ ^ ^ 
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■Que  la  loi  du  3 brumaire  an  4 un  devoir  au  ai-, 
redeur  du  jury  d’examiner  attentivement  ."dès  que  la  pro- 
cédure lui  eft  parvenue  , fi  le  délit  emporte  ou  n emporte 
pas  peine  afflidive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas  , il 
doit  rendre  lyie'  ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribunal 
correétionnel  ou  le  tribunal  de  police  ; & dans  le  premier 
cas  feulement  il  doit  renvoyer  le  prévenu  devant  le  )t.iy 

d’accLifation.  , . 

L’article  CCXXVÎII  de  la  même  loi  porte  encore  par 
exprès  qu’il  ne  peut  être  drellé  d’ade  d’accufation  que 
pour  délit  emportant  peins  affliftive  ou  infamante. ^ 

Enfin  on  dira  que,  fulvant  la  formule  qui  fait  partie 
de  la  loi  , le  diredeur  du  jury  doit  déclarer  , dans  l’rde 
daccufacion,  qu’il  a trouvé  que  le  délit  étoît- de  nature  a 
mériter  peine  afïiidive  ou  infamante.  Or  comment  pounoit-il 
le  déclarer  ici,  fi  ceft  h peine  corredionnelle  portetî  par 
la  loi  du  24  brumaire  qui  doit  être  infligée  , en  caj  que 
l’accafé  foit  coiidafiané  ? ^ ^ 

Voilà,  je  crois,  les  principales  objeclions  quon  pourra 
faire.  J’ai  tâché  de  vous  les  préfenter  avec  toute  la  force 
& la  clarté  donc  elles  font  fu'fceptibles. 

Votre  commifiion  les  a prifes  dans  la  plus 
rieufe  confidération.  Elle  n a trouve , dans  1 article  200 
de  la  conflicution , &.  dans  la  loi  du  3 brumaire  an  4 > 
que  les  règles  générales  qui  doivent  être  fuivies  dans  les 
cas  ordinaires , & rien  qui  puifTe  etre  diredemenc  ap- 
pliqué à la  queftion  que  préfente  la  refolntion. 

La  confiitution , dans  l’article  cite , réglé  latrribuuon 
des  divers  tribunaux  en  matière  criminelle,  & trace  la  ligne 
de  démarcation  de  léurs  pouvoirs  reCpedtifs  ^ mais  elie 
n’a  pas  dit  quelle  époque  il  falloir  confidérer  pour  régler 
ces  attributions.  Si  elle  l’eût  exprimé  , elle  auron  dit  fans 
doute  que  c’étoit  ou  l’époque  du  délit , ou  celle  a laquelle 
l’accufé  efl  cité  de  traduit  en  juflice  pour  répondre  à fin- 

culpation.  ^ ^ 

Or , en  confidérant  ou  l’époque  du  dent  ou  celle  a la- 
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® le  direc- 

II  en  éro‘i7’  "'«P?»'’»  P^ine  affliaive  & infamante. 

du  iûrv  n ’ I “ ««nulle  1 ordonnance  dudireaeur 

du  déUt  T nanti  de  la  connoiffance 

au  délit,  & a fixe  fa  compétence. 

vioIé^"H%ef^  l’a<ae  conftitutionne!  ne  fera  donc  pas 
fuivam  Lf  ""'''“u^e  rigoureufement  exécuté  en 

fiirr^CT  ^ procedure  commencée  & envoyée 

“rSe“r“'  »““1 

opi>fés”’dfî/F°a^®  Tu 

Si  î ^ ""  4.  Cette  foi  fe  rap- 

à l’époque  où 

1 accule  eft  traduit  devant  le  direaeur  du  jury.  Il  n’v  a 
Es!^"  couvatncre,  qu’à  voir  la  férié  de  fes  difpo- 

l’ac^ift  7'^'^  ^ direaeur  du  /ury  interroge 

formï  t'"'  ’ qu’enfuite  il  vérifie  les 

sa  are  de  fa  compétence  , qu’il  examine  fi  c’eft  à lui  ou 
^ diredleur  du  jury  à en  connoître  ; enfin,  qne 

E*’ d il  ‘^euvoie  le  prévenu  devant  le 

juge  de- paix  s il  s agit  d’un  délit  de  fimple  police,  ou 
devant  le  tribunal  correaionnel,  s’il  s’agit  d’un  délit  puni 
i>  'P''|P''.  Çui^i'eaionnelle , ou  bien  enfin  devant  le  furv 
acculation,  fi  le  défit  emporte  peine  affliftive  ou  in- 
ramante., 

époque,  je  le  répè'te  encore,  à l'époque 
ou  1 accufe  fut  traduit  devant  le  ditefteur  du  jury , le  fait 
dont  il  saga  empottoit  la  peine  de  k gêne  oifi  des  fers. 

loi  vou.oirque  l_e  prévenu  fût' jugé  par  voie  de  jurés 
<x  par  le  tribunal  criminel  ; ce  ne  lira  donc  pas  k violer 
que  de  le  juger  en  cette  forme. 

ka  formule  de  Pacte  d’accafation  Sc  toute  autre  difpoG.- 
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tîoiî  de  la  loi  da  3 brumaire  an  4 , ain(i  que  de  toute 
autre  loi  réglementaire  qu’on  pourroïc  a paru  a 

votre  commilTion  n’être  qu’un  bien  léger  obltacle  loulqu  il 
s’agit,  d’éviter  le  vice  de  rétroadivité  , qui  eit  le  plus 
grand  de  tous  les  vices  en  légidacion  criminelle  ou  civile. 

Ce  fat  pour  l’éviter  que  la  loi  du  lo  janvier  1792 
voulut  que  les  anciennes  procédures  fnlTcnc  jugées  iuivanc 
les  anciennes  formes  par  les  tribunaux  de  diânâ:  depuis 
letabliiremeiu  des  tribunaux  criminels  de  Vinllitution  des 
jurés. 

C’efl:  par  ce  même  motif  qu’une  commlflion  du  Confeil 
des  Cinq-Cents  a propofé , par  l’organe  de  notre  collègue  ^ 
Bergier , dont  le  rapport  vient  d’être  réimprimé  & diltri- 
biié^,  a propofé  un  projet  de  loi  tendant  â donner  aux  tri- 
biyiaux  civils  de  dépaitemenr , a quelques  modifications  près , 
la  même  attribution  que  la  loi  du  18  janvier  1792.  avoïc 
donnée  aux  tribunaux  de  difiriét , en  fulvant  toujours  les 
anciennes  formes;  & il  efi:  plus  que  probable  que  ce  projet 
obtiendra , du  moins  quant  au  fond  de  fes  dirpontions , 
l’aflentiment  de  run  & de  l’autre  Confeil.  Il  n’eft  perfonne 
qui  ne  foit  convaincu  que  les  procès  dont  les  ^tribunaux  de 
diftrid  avoient  demeuré  nantis,  nonobftant  l’établilTemenc 
des  tribunaux  criminels,  doivent  être  jugés  par  les  tribu- 
naux civils  de  département  qui  ont  remplace  ceux  de 
diftrid. 

Cependant  ces  tribunaux  , par  leur  efience  & fulvant 
la  conftitution  , doivent  être  étrangers  à la  connoifFance 
de  tonte  affaire  criminelle  ; leur  incompétence  eft  abfolue  , 
& â raifon  de  la  matière:  au  lieu  qu’il  n’en  efi:  pas  de 
même  des  tribunaux  criminels  relativement  aux  affaires 
de  police  corredionnelle  , puifque , d’une  parc,  ils  en  con- 
noilTent  par  appelq  de  que  de  l autre  j aux  termes  de  1 ar- 
ticle 434  de  la  loi  du  3 brumaire , ils  peiivenr , lorfque 
le  délit  dont  l’accnfé  eft  déclaré  ‘convaincu  fe  trouve 
être  du  reftbre  des  tribunaux  correélionnels , prononcer  dé-! 
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finitivement,  & en  dernier  refîott,  les  peines  qui  autoient 
ece  prononcées  par  ces  tribunaux. 

. -Ainfi,  fl  les  anciennes  procédures  ont  dû  être  laiffées 
oiis  empire  des  anciennes  formes  , & jugées  par  les  tri- 
bunaux de  diftriâ:-  fi  la  même  attribution  doit  erre  don- 
née aux  tribunaux  civils  de  département,  remplatant  ceux 
e didriét,  il  a paru  a votre  commiffion  qu’à  plus  forte 
railon  une  procédure  commencée  fous  l’empire  d’une  de 
nos  nouvelles  lois  devoir  être  4:erminée,  fuivant  les  formes 
obiervees  à cetre  époque  , devant  le  tribunal  qui  en  a 
été  déjà  nanti,  & dont  l’incompétence  feroit  d’un  tout  ordre 
que  celle  dés  tribunaux  civils  de  département  pour  con- 
noitre  des  affaires  criminelles.. 

Or  c eff:  ce  que  la  refolnrion  décide  d’une  manière  générale 
en  répondant  au  référé  du  tribunal  de  caffation,  par  fon’ 
premier  & unique  article,  qui  porte  : « Lorfqu’un  indi- 
« vidu  ,dans  le  cas  de  larcicle  VII,  rirte  li  de  la  loi  du 
21  brumaire  an  5 , eff:  dénoncé  à l’aceufateur  public,  il 
« ne  peut  être  pourfuivi  devant  le  tribunal  criminel  que 
»>  fur  une  aceufation  aamife  par  les  premiers  jurés. 

On  ne  doit  pas  craindre  que  les  tribunaux  confondent 
la  lok  de  brumaire  an  5 avec  cel  e de  brumaire  an  6 , ni 
qu  ils  foient  incertains  fur  le  choix  de  celle  qu^ils  doivent 
exécuter.  Aucun  d eux  n ignore  que  c’eff:  toujours  la  der- 
nière , a compter  du  jour  de  fa  promulgation  : ainfi  il  ne 
pourra  y^avoir  a cet  égard  ni  doute,  ni  incertitude,  lis 
fauront  tous  que  ce  n’eff:  que  par  exception  à cette  rè<>Ie 
quoi!  peut  exécuter  la  loi  du  21  brumaire  an  5 ; adls 
kuront  auffi  quel  eff:  le  cas  de  l’exception,  piiifqu’il  dérive 
du  principe  généralement  connu , que  les  fois  ne  font 
obligatoires  qu’à  dater  du  jour  de  leur  publication. 

Malgré  foii  vcrii  pour  approuver  la  réfolution  , votre 
commifîîon  eff:  bien  éloignée  de  vouloir  ramener  I exécu- 
tion de  la  loi  du  21  brumaire  an  5 : cela  n eff:  ni  dans 
fon  coeur,  ni  dans  (es  principes*  elle  fait  qu’un  excès  de 
févérité  dans  les  pèines'eff:  fouvent  la  caufe  de  fimpunité 
ces  crimsr  ^ 
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Cependant  elle  croit  devoir  vous  obferver  que,  d’après 
la  jüfte  févérité  que  nos  lois  viennent  de  déployer  tout 
récemment  , foir  contre  les  réquilirionnaîres  qui  ont  lâ- 
chement abandonné  leurs  drapeaux,  foie  contrp  les  citoyens 
de  lage  de  la  confeription  qui  refuTent  d’aller  s’inferire 
fur  rhonorable  tableau  des  défenfeurs  de  la  patrie,  la  loi 
du  2,4  brumaire  an  6 , en  n’indigeant  aux  complices  de 
défertion  qu’une  peine  corredbionneile  paroît  violer  le  prin- 
cipe adopté  par  notre  code  pénal,  que  le  complice  doit 
être  puni  de  la  même  peine  que  l’aiueur  du  crime. 

Si  je  fais  cette  obfervation  , citoyens  repréfenrans , ce 
n’eft  que  pour  prouver  qu’on  ne  doit  pas  , par  une  faveur 
malentendiie  accordée  à cette  loi  , lui  donner  un  effet 
rétroélatif  jufque  dans  l:s  formes,  Sc  lui  faire  violer  aufïi 
le  principe  facré  qu’aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile, 
ne  peut  avoir  d’ed'ec  rétroadif. 

Par  tous  ces  motifs  , Sc  ceux  exprimés  dans  fon  pre- 
mier rapport , votre  commifîion  perfide  â vous  propofer 
d’adopter  la  réfoliuion. 


; 
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Frimaire  an  7. 
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